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L'avenir de la laïcité dépasse celui de 
l'école publique. Il concerne toute 
construction sociale basée sur l'égalité 
et la solidarité entre les citoyens.
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AU-DELA 
DE L'ECOLE, 
LA LAÏCITE

800000 personnes dans la rue 
pour la défense de l’école 
publique. 800000 personnes 
inquiètent pour l’avenir de leur 
école, celui de leurs enfants. 
L’inégalité de droit et de devoir 
introduite par la réforme 
de la loi Falloux, 
a été heureusement évacuée 
par le Conseil constitutionnel.
Par delà le conflit public-privé, 
par delà le financement du 
fonctionnement de l’école 
confessionnelle, la question 
de l’aide de l’Etat à la propriété 
privée est aujourd’hui posée.
Notre démocratie est fondée sur 
le principe de laïcité. L’offensive 
gouvernementale correspond à 
une vision libérale du service 
public d’éducation. Les avantages 
réservés pour l’instant à la seule 
école catholique sont aujourd’hui 
revendiqués par d’autres 
confessions.
Qu’en adviendra-t-il?
Comment l’Etat pourra-t-il refuser 
aux uns ce qu’il accorde 
à d’autres ?
Quel avenir pour la laïcité face 
à une possible multiplication 
d’écoles à « caractères propres », 
qu’elles soient d’essence religieuse 
ou morale ?
L’école publique a toujours été 
un ciment d’intégration et de 
citoyenneté pour l’ensemble 
des enfants qu’elle se doit 
d’accueillir.
Face aux diverses aspirations 
pour des écoles de « la différence », 
l’école publique pourra-t-elle 
encore produire 
de la cohésion sociale ?
Quoi qu’il en soit, une réflexion 
s’avère incontournable, 
c’est celle de l’avenir de la laïcité. 
Une laïcité qui ne s’arrête 
pas aux portes des écoles.

PHARMACIE

0 ---------------
LE PRIX DE LA SANTE

Suite au Plan 
Veil et diffé­
rentes mesures 
concernant la 
sécurité socia­
le, il est bon de 
rappeler les ob­
jectifs de la Fé­
dération.
Le médicament 
r e p r é s e n te  
13 % des dé­
penses de l’as­
surance mala­
die.
Nous sommes 
favorables à 
une politique 
de réduction 
des volumes, 
tant du point de 
vue écono­
mique, que de 
l’éthique et de 
la santé pu­
blique. Parallè­
lement, nous
pensons que 
dans ce contex­
te, les prix peuvent être 
adaptés. Mais nous exi­
geons que ces mesures 
fassent l ’objet de 
contrats élaborés dans la 
transparence, à partir de 
règles communes et te­
nant compte de l’indus­
trie et de ses emplois.
A ce jour, la Convention 
entre le SNIP et le Gou-

ll faut m ieux se  so igner et à m oindre coût.

vernement ne semble 
pas aller dans ce sens, 
chaque entreprise pou­
vant négocier indivi­
duellement.
Chaque C.E. est invité à 
demander à sa Direction 
la nature de ces contrats, 
afin de mesurer dans la 
clarté, les éventuelles 
conséquences sur les ef­

fectifs et ne pas se lais­
ser gruger par un dis­
cours « catastrophe ». 
Baisse de volume ! Aug­
mentation des prix ! La 
réduction du temps de 
travail, c’est l’occasion 
ou jamais de la revendi­
quer!

Bernadette Nouvellot

■LAST1IRGIE

LE SOCIAL EN RETRAIT
Une chambre patronale 
qui avait fait le choix du 
paritarisme. Depuis 
quelques temps rien ne 
va plus. En premier lieu 
celle-ci ne tient pas pa­
role sur la reconnaissan­
ce des certificats de qua- 
lification. Dans un 
second temps la CFDT 
signe un accord de salai­
re pour 1993 qui institue 
une rémunération an­
nuelle garantie. 
Négociation salariale 
pour 1994
La délégation patronale

impose 1,5 % sur les 
minis, à prendre ou à 
laisser et rien sur les 
RAG ! C’est à laisser! 
Rien de mieux pour re­
nier son engagement de 
92. Rien de mieux non 
plus pour signifier que la 
concertation sociale 
n’est plus de mise, avec 
en prime l’annonce qu’il 
n’y aura même pas de re- 
commandation sur la 
proposition de 1,5% sur 
les salaires !
Bonne chance dans les 
entreprises. En atten­

dant, les prochaines né­
gociations sur l’aména­
gement du temps de tra­
vail et les classifications 
rendent la CFDT mé­
fiante.
La Plasturgie rejoindra- 
t-elle l’immobilisme de 
la chambre patronale du 
Caoutchouc? Réponse 
dans quelques temps, 
avec l’arrivée du nou­
veau responsable patro­
nal des Ressources Hu­
maines.

Michel Dauchot
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CONVENTION RENOVEE 

DANS LE VERRE A LA MAIN
La CFDT vient de signer 
l’actualisation de la 
Convention Collective 
Nationale du verre fabri­
qué à la main.
Le nouveau texte adapte 
les dispositions de la 
CCN devenues obso­
lètes du fait des évolu­
tions de la loi. De plus, 
la CFDT a obtenu quel­
ques avancées complé­
mentaires.
Coté mise à jour, le texte 
intègre, notamment, des 
dispositions relatives à 
la maternité et à l’égali­
té professionnelle. Coté

avancées, la CFDT a ob­
tenu la majoration des 
heures de nuit (+ 10%) 
et l ’alignement des 
conditions d'indemnisa­
tion maladie des ou­
vriers sur celles prévues 
par l’annexe agents de 
matrise.
L’urgence est mainte­
nant de négocier autour 
des questions liées à 
l’emploi. C’est pour­
quoi la signature CFDT 
était liée à l’engagement 
de la chambre patronale 
à poursuivre des négo­
ciations sur le temps de

travail, la formation et 
l'apprentissage ainsi 
que sur les conditions de 
travail
La CFDT est suivie dans 
sa signature par la CFTC 
et la CGC. L’absence de 
la CGT et de FO corres­
pond aux habitudes ir­
responsables de ces or­
ganisations. Toutefois, 
cet accord peut pré­
tendre à l’extension 
puisqu’il est signé par 3 
organisations sur les 5 
signatures d'origine.

Yves Legrain

CHIMIE

G PARLONS EMPLOI
Une réunion paritaire sur 
l'emploi fait suite à la de- 
mande CFDT de né­
gociation pour le main­
tien et le développement 
de l’emploi, demande 
formulée officiellement 
en juillet 93, et appuyée 
le 15 octobre 93 par une 
manifestation détermi­
née de 5 000 adhérents 
CFDT et salariés des In­
dustries Chimiques.
La CFDT a présenté le 
résultat de son travail 
d’analyse des problèmes 
d’emploi dans la Chi­
mie, à savoir: une ving­
taine de propositions 
concrètes de mesures

pour le maintien et le dé­
veloppement de l’em­
ploi.
Les autres organisations 
syndicales se sont limi­
tées à une dénonciation 
incantatoire des poli­
tiques patronales sans 
proposition concrète. 
Les patrons de l’UIC ont 
invoqué les problèmes 
de concurrence et com­
pétitivité internationale 
alors que la chimie fran­
çaise est une des plus 
performantes en Europe 
et dans le monde.
Leur position est scan­
daleusement timorée, 
elle traduit la faiblesse

de l’engagement patro­
nal dans la branche pour 
trouver des solutions no­
vatrices.
Les patrons de l’UIC ont 
proposé d’approfondir 
quelques pistes pouvant 
favoriser l’emploi : le 
temps partiel et les pré­
retraites progressives, 
l’insertion des jeunes, 
l’apprentissage et la for­
mation en alternance, le 
chmage partiel, le travail 
posté continu et semi- 
continu.
En attendant les discus­
sions se poursuivent.

Dominique Olivier

t a  journée du I 5 octobre pour l'em ploi se  concrétise dans les branches.

Qu'un maximum de militants 
et d'adhérents puissent par­
ticiper aux journées sur le 
développement ! C'est l’un 
des objectifs que s'est fixée 
la région en tenant quatre 
rencontres dans tous les dé­
partements.
Une opération pour que la 
dynamique de syndicalisa­
tion gagne toutes les équi­
pes et mobilise tous les ad­
hérents.

CAOUTCHOUC
La CFDT a demandé et obte­
nu la renégociation de l’ac­
cord sur la Formation Profes­
sionnelle de 1985. Le sujet 
n'emballe pas les autres Or­
ganisations et pourtant !
Plus délicat, connaissant l’es­
prit de la chambre patrona­
le, le contenu de la loi quin­
quennale sera de la fête.

PHARMACIE
ACCORD SALAIRE MINIMA 
-1,5%  au 1" Janvier 94+1 % 
en Juillet 94. Résultat correct 
par rapport aux autres bran­
ches. Notre revendication 
comportait une affectation 
pour l’emploi. Ça ne sera pas 
le cas, la CFDT étant bien 
seule sur le sujet. Parler de 
l’emploi c ’est facile, faire des 
propositions, c ’est une autre 
affaire.



Dossier

LE SOCIAL PAR DECRET
D e u x  F ra n ça is  s u r  tro is  
a p p ro u v e n t l'action  
g o u v e rn e m e n ta le .
C e t te  re la tive  c o h é s io n  
so c ia le  is s u e  
d e s  s o n d a g e s  e s t  
co n tra d icto ire  a v e c  
le s  m e s u r e s  p r is e s  p a r  
l'a ctu elle  m a jorité , qu'il 
s 'a g is s e  d e s  in ég a lités  
d a n s  l'e ffo rt d e m a n d é  
a u x français, q u e  d e  
l'a u to n o m ie  a c c o r d é e  
au socia l.

D éjà  a ssu ré  
de l'appui de 
TF1, la droite 
au pouvoir re­
tisse ses liens 
avec le s e c ­
te u r  p u b lic  
par la no m i­
nation de J.P.
E l k a b b a c h  
comme Prési­
dent d 'an ten - La dém ocratie ne peut s

ne 2 et FR 3.
Afin de ménager les susceptibilités 
- du moins à droite - celui-ci s ’en­
toure de deux directeurs généraux, 
l 'u n  proche du RPR, l 'au tre  de 
l ’UDF...

Les retraites, réformées 
par surprise.
Le livre blanc du gouvernem ent 
Rocard sur le sujet mettait en évi­
dence les grands maux dont souffre 
notre système : démographie, chô­
mage etc...
Il préconisait égalem ent diverses 
mesures à prendre.

lim iter a u x  décisions parlem entaires

Le sujet était épineux au regard des 
prochaines échéances électorales. 
Le gouvernem ent d ’alors préféra 
laisser le dossier au prochain pou­
voir.
La réforme des retraites fut adop­
tée par le Parlement durant les va­
cances, le 13 Juillet 1993.
Fin Juillet les décrets paraissent: 
pension complète à partir de 160 
trim estres, période de référence 
qui passe de 10 à 25 ans, indexa­
tion sur les prix.
La concertation n ’a pas eu lieu, la 
période estivale ne favorisa pas la

I 1 y a 10 mois les élections lé­
gislatives laminent la gauche 
au pouvoir et consacre le re- 

M  tour de la droite aux affaires. 
Le Premier Ministre, E. Balladur se 
peaufine une image de modéré en 
appelant à un «nouvel exem ple 
français». Dans une certaine me­
sure Simone Veil devient la nomi­
nation symbolique de cette ouver­
ture, tandis que C harles Pasqua 
incarnera l ’autorité de l ’Etat et les 
aspirations sécuritaires sorties des 
urnes. Reste que le pays s ’enfonce 
dans la récession, que le cap des 
3 millions de chômeurs est franchi.

L'appareil d'Etat 
repris en main
C on tra irem en t à ses p ropos, le 
G ouvernem ent perpétue les pra­
tiques engendrées par le clivage 
droite-gauche.
Les dirigeants de la plupart des en­
treprises nationalisables sont re­
merciés et les grands commis de 
l ’Etat sont pour beaucoup, rempla­
cés.

IV



L'Etat ne peut produire de cohésion sociale sans im pliquer les rouages de la société civile

mise en lumière des conséquences 
des mesures prises. L’affaire était 
dans le sac !

La loi quinauennale, 
un cheval de troie
Il en résulte un ensem ble de m e­
sures dont beaucoup visent à ré­
pondre aux rev e n d ica tio n s  des 
PME. Il s ’agit tout à la fois de fa­
voriser la réduction du coût du tra­
vail des entreprises sans que l ’Etat 
n ’exige des contreparties du pa­
tronat, mais aussi d ’instituer l ’af­
fa ib l is s e m e n t  en  te m p s  et en 
moyen des institutions représenta­
tives du personnel.
Au lieu d 'inciter à la mise en place 
d 'une véritable dynamique de né­
g o c ia tio n , la loi q u in q u en n a le  
offre à la seule initiative patrona­
le la possibilité de m odifier la re­
présentation de ses interlocuteurs. 
La mise en place du temps partiel 
peut se faire sans accord. Les allé­
gements de charges sociales pré­
vus risquent de conduire le patro­
nat à opter pour sa généralisation, 
les c o m p e n sa tio n s  f in a n c iè re s  
étant m oins a léa to ires et m oins 
contraignantes que celles réser­
vées aux accords d 'am énagem ent 
réduction du temps de travail. Le 
chapitre de la loi le concernant va 
am plifiercette inégalité majeure et 
affaiblira toute négociation sur le 
tem ps de travail. A l ’év idence, 
malgré quelques pistes positives 
sur le chèque service ou le capital 
tem ps-form ation, la loi quinquen­
nale a servi de cheval de Troie au 
gouvernem ent pour im poser des 
décisions inadm issib les, com m e 
l ’introduction d 'u n  SMIC jeune, 
déguisé en contrat d 'insertion pro­
fessionnelle ou la disparition sou­
daine du CERC.

La réforme 
de la loi Falloux
Le passage en force de l ’élargisse­
ment du financem ent de l ’ensei­
gnement privé confirme, là aussi, 
les méthodes du gouvernem ent. Le 
Conseil constitu tionnel vient de 
m ettre un frein à cette inégalité 
majeure qui consistait à laisser aux 
collectivités locales le soin d ’en­

tretenir à sa guise, le capital de 
l ’éco le  c o n fe ss io n n e lle  c a th o ­
lique. L’égalité de droit et de de­
voir des deux écoles n 'é ta it déjà 
pas garantie . Le risque était de 
l ’am plifier par le jeu des pressions, 
des id é o lo g ie s , des é c h éan ces  
é le c to r a le s .  D ès a u jo u r d ’hui 
d ’autres confessions « à caractères 
p rop res », dem anden t la m êm e 
qualité de traitement, à savoir le 
droit à leurs propres écoles sous 
contrat. Le débat est posé entre une 
école publique à vocation intégra­
trice et l ’ém ergence de diverses 
écoles à « caractères propres », ins­
crites dans une différence de cul­
ture ou de morale. Nous n ’évite­
rons pas une réflexion de société

sur l ’avenir et la place de la lacité 
dans notre démocratie de plus en 
plus m ulticulturelle.

Acteurs et démocratie
La qualité  d ’une dém ocratie  se 
mesure à la place laissée par l ’Etat 
à la société civile pour régler les 
problèm es qui la concerne. Toute 
m esure partisane ou au to rita ire  
comme celles qui viennent d ’af­
fecter les retraites, le temps de tra­
vail, la révision de la loi Falloux, 
ne peut nous satisfaire. 
L’approfondissem ent de la dém o­
cratie est à ce prix : la responsabi­
lisation  des acteurs associée au 
sens de l'in térêt général de l'E tat.

Michel Dauchot
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Conditions 
do travail

AMELIORER NOS POSTES 
DE TRAVAIL SUR ECRAN

le  trava il su r écran dem ande des m esures particu lières.

A  partir de la nouvelle lé­
gislation française et des 
différentes études menées 
jusqu ’à ce jour, il est pos­

sible de formuler de nombreuses re­
commandations pour l’implantation 
des postes de travail. Un article réçent 
de la revue Travail et Sécurité rappe­
lait ces principaux conseils (Nov. 93).

LE CHOIX DE L'ECRAN
Les écrans doivent être traités anti-re­
flet dès la fabrication car les filtres 
anti-reflets ne possèdent pas la même 
efficacité.
Les écrans à fond clairs présentent 
plusieurs avantages; les reflets sont 
moins visibles et ils sont plus proches 
de l ’aspect d'une feuille de papier 
(écriture en noir sur fond blanc).

L'IMPLANTATION
L’éclairement nécessaire pour des 
écrans clairs est celui qui convient 
pour un travail de bureau ; pour des 
écrans sombres, il faut entre 200 et 
300 lux. Ces mesures peuvent être de­
mandées par le CHSCT à l’occasion 
d ’une inspection .
Le local ne devrait comporter des fe­
nêtres que d ’un seul coté; en cas de 
fenêtres multiples, l’occultation pro­
visoire du coté le plus gênant peut être 
réalisé facilement par des éléments 
décoratifs ou des stores.
Les écrans doivent être disposés per­
pendiculairement aux fenêtres et suf­
fisamment éloignés de celles-çi.
En cas d ’éblouissement par le soleil, 
on peut placer des stores à lames ho­
rizontales à l’intérieur du local.
En cas d ’éclairage direct, aucune 
source lumineuse ne doit être visible 
dans un angle de 30° au dessus du ni­
veau des yeux.
L’éclairage indirect présente beau­
coup plus d ’avantages, il est en parti­
culier moins fatigant pour la vue.

LES POSTURES
Il n’y a pas vraiment de modèle idéal. 
11 faut minimiser les contraintes et per­

mettre surtout des changements de 
postures. Ces changements contri­
buent à une meilleure répartition de la 
charge posturale.
Dans le travail sur écran, la posture la 
meilleure est celle qui permet de re­
poser les pieds sur le sol, de conser­
ver un angle bras-avant-bras supé­
rieur ou égal à 90° et d ’avoir un angle 
de vision vers le centre de l’écran 
d’environ 15°. Pour cela, le siège doit 
posséder une assise réglable en hau­
teur et un dossier mobile. Le support 
du clavier devrait se situer à environ 
70 cm du sol. Le support document ne 
doit pas être éloigné du plan de l 'écran 
de plus de 20 cm.

ORGANISATION 
DU TRAVAIL
Sans alternance avec d ’autres activi­
tés, le travail sur écran ne doit pas ex­
céder 4 heures par jour. Pour les tâches 
de saisie, des pauses régulières sont 
nécessaires, parexemple 5 mn tous les 
45 mn. Mais la variété des tâches est 
dans tous les cas souhaitable tant sur 
le plan santé et confort que sur le plan 
de la qualification.

L'ERGONOMIE 
DES LOGICIELS
La présentation de l ’inform ation 
(structure, couleur...) et les caractéris­
tiques du dialogue avec l’ordinateur

sont des composantes essentielles 
pour les conditions de travail de l’opé­
rateur (trice); la convivialité, la lo­
gique et les aides disponibles sont au­
tant d ’é lém en ts de confo rt et 
d ’efficacité dans le travail.

L'ANALYSE 
DE L'ACTIVITE REELLE 
DE TRAVAIL
Ces recom mandations permettent 
d ’améliorer les conditions de travail 
sur écran mais elles doivent être com­
plétées par une analyse du travail réel, 
toujours différent du travail prescrit. 
Les adhérents CFDT et les membres 
de CHSCT ont intérêt à développer 
des analyses précises du travail réel : 
-c ’est le meilleur moyen de découvrir 
et de préciser les contraintes du poste 
de travail.
- c ’est indispensable pour rechercher 
des solutions à ces problèmes.
- et c ’est aussi très utile pour appré­
cier les compétences développées 
dans le travail.
Des conditions de travail aux qualifi­
cations, on voit bien que l’interven­
tion syndicale à travers le CHSCT ne 
peut pas rester cloisonnée; elle de­
mande une grande ouverture en di­
rection des salariés, la contribution 
active de nos adhérents et une coopé­
ration étroite entre DP/CE/CHSCT.

Dominique OLIVIER
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HEP TAXI ! SYNDICRLISRTDN
□EVELDPPEmENT

Située au nord de Paris, non 
loin de Sarcelles, le centre 
de distribution de Gonesse 
emploie quelque 80 sala­

riés. Un personnel largement mascu­
lin, et composé d ’ouvriers. Ce centre, 
plus communément appelé le « dépt » 
est l’un des établissements de l ’en­
treprise RAJA, l'un des grands dis­
tributeurs par un système de vente 
par correspondance, d'articles de pa­
peterie.
Dès cinq heures du matin, le travail 
commence. Avec toute une activité 
de réception, de stockage et d'expé­
ditions de marchandises.
Depuis deux ans dans l’entreprise, 
Alain précise ici une caractéristique 
du travail. La notion de rapidité est 
omniprésente, elle crée un climat: 
« la société fait rimer service à la 
clientèle avec un impératif de délai, 
ce temps qu’il faut toujours raccour­
cir». L’idéal serait de livrer le client 
avant même qu’il ait formulé sa com­
mande !

C ’est avec sa voiture qu’Alain fait 
chaque jour le trajet de son domicile 
situé à Montreuil jusqu’au dépt de 
Gonesse. «A vant cinq heures du 
matin, la circulation est encore flui­
de » me précise-t-il.

En effet, la circulation en Ile de Fran­
ce, Alain connait bien la question. 
Avant d 'ê tre  chez RAJA, il était 
chauffeur de taxi. Un métier où le 
sentiment d'autonomie est très fort. 
Mais une autonomie qui pousse à 
l'égoïsm e, loin de l ’idée de soli­
darité.
« C ’est du moins ce que je vivais» 
ajoute-t-il.
Aujourd’hui à Gonesse la vie est dif­
férente : «Certes je suis tôt le matin 
sur mon lieu de travail, mais celà me 
permet d ’avoir une autre vie familia­
le. Il me reste du temps pour m ’oc­
cuper de mes deux enfants en fin 
d'après-midi. Celà me permet de les 
accompagner dans leur travail sco­
laire ».

Et la CFDT 
dans tout cela ?
Mes premiers contacts avec la CFDT 
l’ont été au travers des services et des 
activités sociales du comité d ’éta­
blissem ent. De nom breuses p la­

quettes de quelques pages ont été réa­
lisées par les délégués du CE sur des 
thèmes très divers.
Mais c ’est surtout par la présence et 
la personnalité de Jean-Louis, le dé­
légué syndical qui travaille au siège

parisien de l’entreprise que j ’ai ap­
pris à connaître la CFDT.
Il est souvent en contact avec nous, 
à Gonesse. On discute régulière­
ment, il nous écoute.

l/adhésion
Dès son arrivée, il y a deux ans, dans 
l’établissement, Alain qui n ’est pas 
du genre à laisser sa tête au vestiai­
re, ouvre les yeux. Jeune dans l ’en­
treprise, il examine avec un regard 
neuf les choses autour de lui.
Il rencontre des responsables, il fait 
des propositions pour améliorer les 
conditions de travail, il propose des 
aménagements pour modifier l’orga­
nisation du travail.
Mais il est renvoyé dans son coin par 
une hiérarchie peu soucieuse de ses 
remarques.
C ’est à ce moment qu’il choisit la 
CFDT, parce que Jean-Louis prend 
du temps pour lui expliquer ce qu’est 
la section syndicale, ce qu’est le syn­
dicat, et lui montre dans quelle me­
sure, ensemble, l ’équipe peut faire 
quelque chose. Le pas est franchi, 
Alain rejoint l’équipe CFDT.
Les choses vont ensuite s ’accélérer: 
«Mais c ’est tout naturellement que 
j ’ai pris la décision de me présenter 
aux élections des délégués du per­
sonnel ».
Pour Alain, il s ’agit de faire respec­
ter des acquis et des droits pour les­
quels d ’autres se sont battus.
«Il ne s ’agit pas de faire du dénigre­
ment ou de remettre en cause systé­
m atiquem ent la d irec tion . M ais 
qu’au moins on écoute nos (bonnes) 
idées ! Vraiment ça suffit de nous ra­
conter n ’importe quoi ».
Beaucoup reste à faire, mais déjà 
l’action menée en fin d ’année à par­
tir des conditions de travail, de l ’em­
ploi et des salaires s ’est révélée po­
sitive. Et le soutien apporté par le 
STIC PARIS a montré que la solida­
rité et l ’efficacité sont des valeurs 
disponibles sans délai.

Jacques Caltot
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Social

GATT :
MANIPULATION

MEDIATIQUE

La conclusion, le 15 décembre 
dernier, des négociations du 
GATT n ’est pas la victoire 
que le gouvernement se plaît 
à endosser sur les ondes de France et 

de Navarre. Mais le compromis final 
ne consacre pas un abandon désas­
treux au régne du libéralisme propre 
à aggraver les pertes d'emplois.

LE GATT,
C'EST QUOI?

Le GATT (Accord général sur les 
droits de douane et le commerce) se 
met en place à la fin de la dernière 
guerre. Avec lui, certains secteurs de 
souveraineté comme l’agriculture, 
les zones de coopération pour la re­
construction comme la CEE, les in­
dustries naissantes du Sud sont pro­
tégés d 'un libre-échange intégral qui 
aurait consacré la seule économie 
encore debout: l’économie améri­
caine. On s’est donc mis d ’accord 
sur les secteurs industriels et com­
merciaux qui devaient faire l’objet 
de protections tarifaires nationales. 
On ne négocie donc pas sur la ré­
duction de la protection mais sur son 
maintien.

Depuis 1948, plusieurs cycles de né­
gociation ont eu lieu pour élargir le 
nombre de secteurs complètement 
ouverts aux échanges in ternatio­
naux. En gros, on se met d ’accord 
sur des ouvertures de marchés croi­
sées : j ’ouvre mon secteur aéronau­
tique et tu ouvres celui de tes cé­
réales pour bétail. Moyennant quoi, 
une fois la négociation terminée, 
l'aéronautique et les céréales pour

bétail sont des secteurs sans protec­
tion tarifaire nationale. Mais il s ’agit 
d'une négociation à 107 pays adhé­
rents au GATT : les grandes nations 
sont privées d 'un pouvoir de pres­
sion bilatéral.

Les négociations qui constituent le 
cyc le  de l ’U ruguay  (U ruguay  
round) se sont ouvertes en 1986 sous 
la pression des américains, mécon­
tents que la politique agricole euro­
péenne commune leur ait pris une 
grande partie de leurs marchés d 'ex ­
portation. En effet, avec l’argent des 
contribuables la C.E.E. a financé 
l’exportation des productions agri­
coles européennes, p a rticu liè re ­
ment françaises, favorisant par là 
même un productivisme forcené. En 
outre, première puissance commer­
ciale en m atière de services, les 
américains réclam aient l ’intégra­
tion du secteur des services dans le 
GATT.

UNACCORD
MEDIOCRE

Trois raisons font que le compromis 
est loin d ’être une victoire à la gloi­
re du gouvernement.

D'abord, le paquet agricole n 'a  pas 
été bouleversé et les organisations 
paysannes catégorielles ont davan­
tage été calmées par les subventions 
accordées deux mois plus tôt que par 
les dispositions arrêtées au GATT. 
De la même façon, l ’exclusion de 
l’audiovisuel et des produits cultu­
rels est davantage une défaite évitée 
qu’une victoirê’gagnée.

Ensuite, le GATT n ’a pas été trans­
formé en une organisation interna­
tionale type ONU avec sa propre po­
lice. Le GATT reste un accord non 
contraignant et les pays restent libres 
de prendre les rétorsions qu'ils esti­
ment justes une fois qu'une infrac­
tion a été constatée. Une telle trans­
formation aurait pourtant réduit le 
poids des plus forts, à savoir les USA 
qui ont leur propre législation en ma­
tière de droit commercial.

Enfin et surtout, un tel accord accroît 
l’ouverture des frontières et la mon­
dialisation de l’économie. C ’est plu­
tôt un facteur économique favorable 
mais socialement pour les pays qui 
ont des systèmes sociaux dévelop­
pés comme en Europe risquent de 
subir une concurrence déloyale. 
Nous devons conditionner les ac­
co rds du GATT au resp ec t des 
clauses sociales minimum définies 
par l’Organisation Internationale du 
Travail, c ’est à dire accorder au so­
cial autant de poids qu 'à  l’écono­
mique. C ’est une vision très euro­
péenne voire latine du GATT qui 
s ’oppose ici à une vision anglo- 
saxonne qui env isag e  le social 
comme une conséquence distincte 
de l’économique.

C 'est surtout sur ce dernier point que 
pour nous syndicalistes, l’accord du 
GATT n’est pas satisfaisant. Ce qu’il 
faut : un nouveau pacte social à 
l’échelle européenne

Marc Deluzet
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